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PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 07 AVRIL 2026 A 18 HEURES 

A LA MAIRIE - SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Date de convocation : 31 Mars 2026 

 
L’an deux mille vingt-six, le sept du mois d’Avril, à 18 heures, le Conseil Municipal de la commune de 
LARGENTIERE, convoqué par Monsieur le Maire, s'est réuni à la Mairie de Largentière, sous la présidence 
de Monsieur Alban GUILLEMIN, maire, en session ordinaire. 
 
Etaient présents : M. GUILLEMIN Alban, Maire, Mme MAIGRON Agnès, M. GLANOWSKI Erick, Mme 
ANJOLRAS Huguette, M. TAHANI Mahmed-Noor, adjoints, Mme LEPVRIER Isabelle, M. VILLALONGA 
Jérémy, Mme. TAOULI Zaïa, M. TOULOUSE Thierry, M. GOURARI Ahmed, Mme SBURLÉA Gaëlle, et Mme 
FABRE Nathalie. 
 
Absent excusé : Mme. VILLALONGA Marie-Laure, Mme FOURNET Claudine et M. SAMANIEGO 
Emmanuel. 
 
Absent : NEANT 
 
Procurations :  Mme. VILLALONGA Marie-Laure a donné pouvoir à M. VILLALONGA Jérémy. 
 
Le maire ayant ouvert la séance, il a été procédé, en conformité avec l’article L.2121-17 du code Général 
des Collectivités Territoriales à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil Municipal 
 
Secrétaire de séance : Mme. Huguette ANJOLRAS. 
Les élus présents physiquement constituent le quorum nécessaire aux délibérations. 
 

***************************************** 

Adoption du procès-verbal du conseil municipal du 21 Mars 2026,  
à l’unanimité des membres présents 
*****************************************  

 
OBJET : N° 2026 – 018 : AFFECTATION DU RESULTAT : 
 
Monsieur le maire donne la parole à Thierry TOULOUSE. 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Alban GUILLEMIN, après avoir approuvé le 
Compte Administratif de l’exercice 2025, présenté par Madame Monique FRAY, doyenne, 
délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2025, 
 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire, 
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2025, 
Constatant que le Compte Administratif fait apparaître : 
 
- Un excédent de fonctionnement de 558 838,99 € 

 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents. 
 

 
 

***************************************** 

Considérant l'excédent de fonctionnement, 558 838.99

décide d'affecter la somme de : 300 000.00 au compte 1068

 Investissement

258 838.99 au compte 002

Excédent de fonctionnement
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OBJET : 2026-019 : VOTE DES TAUX D’IMPOSITION POUR L’ANNEE 2026 : 
 
Monsieur le maire donne la parole à Thierry TOULOUSE. 
 
Le Maire présente l’état de notification des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2025. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré sur les taux d'imposition applicable à chacune des 
taxes directes locales, 
 
DECIDE : à l’unanimité des membres présents 
 
de maintenir les 3 taux de 2025 pour l’année 2026, à savoir : 
- taux de TAXE SUR LE FONCIER BATI     31,31 % 
- taux de TAXE SUR LE FONCIER NON-BATI  106,17 % 
- taux de TAXE D’HABITATION        24,92 % 
 

****************************************** 

 
OBJET : N° 2026 .020 : Désignation des délégués appelés à siéger au sein du Syndicat des 
Eaux du Bassin de l’Ardèche (SEBA) : 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation des deux délégués titulaires et 
de leurs suppléants, qui, à la suite du renouvellement du Conseil Municipal, représenteront 
pendant la mandature la commune au sein du syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche (SEBA), 
conformément aux dispositions de l’article L. 5211-8 et L.5711-1 du CGCT et l’article 7 des statuts 
du SEBA. 
Sont proposés comme candidats : 
 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

Délégués titulaires : 
M. GUILLEMIN Alban, né le 30.08.1980 
M. VILLALONGA Jérémy, née le 29.08.1977 

Délégués suppléants 
M. TOULOUSE Thierry, né le 20.07.1966 
Mme. SBURLÉA Gaëlle, née le 11.12.1988 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, les deux délégués titulaires et les deux délégués suppléants de la 
commune qui siègeront désormais au sein du comité syndical du SEBA sont les suivants : 
Délégués titulaires : 

M. GUILLEMIN Alban, né le 30.08.1980 
M. VILLALONGA Jérémy, née le 29.08.1977; 

Délégués suppléants : 
M. TOULOUSE Thierry, né le 20.07.1966 
Mme. SBURLÉA Gaëlle, née le 11.12.1988, 
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****************************************** 

OBJET : N° 2026.021 : Election de délégués au sein du Syndicat de l’Ardèche Méridionale 
(SMAM) : 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation des deux délégués titulaires et 
de leurs suppléants, qui, à la suite du renouvellement du Conseil Municipal, représenteront 
pendant la mandature la commune au sein du comité syndical du SMAM Piscine. 
Sont proposés comme candidats : 
 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

Délégués titulaires : 
M. GUILLEMIN Alban, né le 30.08.1980 
Mme. TAOULI Zaïa, née le 05.10.1964 

Délégués suppléants 
Mme. VILLALONGA Marie-Laure, née le 
30.08.1968 
M. GLANOWSKI Erick, né le 29.03.1958 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, les deux délégués titulaires et les deux délégués suppléants de la 
commune qui siègeront désormais au sein du comité syndical du SMAM sont les suivants : 
 
Délégués titulaires : 

M. GUILLEMIN Alban, né le 30.08.1980 
Mme. TAOULI Zaïa, née le 05.10.1964 

 
Délégués suppléants : 

Mme. VILLALONGA Marie-Laure, née le 30.08.1968 
M. GLANOWSKI Erick, né le 29.03.1958 

 
****************************************** 

 
OBJET : N° 2026.022 : Election de délégués au sein du syndicat mixte de gestion du Parc 
Naturel des Monts d’Ardèche : 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation du délégué titulaire et de son 
suppléant, qui, à la suite du renouvellement du Conseil Municipal, représenteront pendant la 
mandature la commune au sein du syndicat mixte de gestion du Parc Naturel Régional (PNR) des 
Monts d’Ardèche. 
Sont proposés comme candidats : 
 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

Déléguée titulaire : 
Mme. LEPVRIER Isabelle, née le 12.07.1972 

Délégué suppléant 
M. GLANOWSKI Erick, né le 29.03.1958 
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Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, la déléguée titulaire et la déléguée suppléante de la commune qui 
siègeront désormais au sein du comité syndical du PNR des Monts d’Ardèche sont les 
suivants : 
Déléguée titulaire : 

Mme. LEPVRIER Isabelle, née le 12.07.1972 
Délégué suppléant : 

M. GLANOWSKI Erick, né le 29.03.1958 
 

****************************************** 
 
OBJET : N° 2026.023 : DESIGNATION DES ELECTEURS POUR LE COLLEGE 3 DU COMITE 
SYNDICAL MIXTE NUMÉRIAN 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation du délégué, appelé à constituer 
le 3ème collège électoral, du syndicat mixte NUMÉRIAN, composé d’un électeur par communes 
concernées, à savoir 85. Parmi ces 85 délégués, 4 seront élus au scrutin de liste majoritaire à un 
tour pour siéger lors des séances de Conseils Syndicaux. 
Est proposé comme candidat : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

Délégué titulaire : 
Mme. MAIGRON Agnès, née le 22.03.1965. 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT  

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT  

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, la déléguée de la commune qui siègera désormais au sein du comité 
syndical mixte NUMÉRIAN est le suivant : 
 
Délégué titulaire : 

Mme. MAIGRON Agnès, née le 22.03.1965. 
 

****************************************** 
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OBJET : N° 2026.024 : ELECTION D’UN REPRESENTANT AU SEIN DU CONSEIL DE 
SURVEILLANCE DE L’HOPITAL INTERCOMMUNAL ROCHER-LARGENTIERE : 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation d’un représentant de la commune, 
qui, à la suite du renouvellement du Conseil Municipal, siègera au sein du conseil de surveillance 
de l’Hôpital Intercommunal Rocher-Largentière, selon les modalités précisées dans le décret 
2010-361 du 8 avril 2010, rappelant que c’est le maire qui représente la commune ou la personne 
qu’il désigne. 
Il invite néanmoins le conseil à procéder ensuite à la désignation du représentant de la commune 
qui siègera désormais au sein du conseil de surveillance de l’Hôpital Intercommunal Rocher-
Largentière. 
 
Est proposé comme candidat : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

Délégué titulaire : 
Mme. ANJOLRAS Huguette, née le 27.09.1955. 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT  

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT  

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :  

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :  

 
Après délibération, le délégué de la commune qui siègera désormais au sein du conseil de 
surveillance de l’hôpital Intercommunal Rocher/Largentière est le suivant : 
 
Délégué titulaire : 

Mme. ANJOLRAS Huguette, née le 27.09.1955 
 

 
****************************************** 

OBJET : N° 2026.025 : ELECTION DE DELEGUES AU SEIN DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DU LYCEE PROFESSIONNEL HOTELIER : 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation des trois délégués titulaires et 
de leurs suppléants, qui, à la suite du renouvellement du Conseil Municipal, représenteront 
pendant la mandature la commune au sein du conseil d’administration du Lycée Professionnel 
Hôtelier. 
 
Sont proposés comme candidats : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

Délégués titulaires : 
M. GLANOWSKI Erick, né le 29.03.1958 
M. TOULOUSE Thierry, né le 20.07.1966 
Mme. ANJOLRAS Huguette, née le 27.09.1955 

Délégués suppléants 
M. VILLALONGA Jérémy, né le 29.08.1977 
M. TAHANI Mahmed-Noor né le 03.12.1995 
Mme. TAOULI Zaïa, née le 05.10.1964 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
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Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, les trois délégués titulaires et les trois délégués suppléants de la 
commune qui siègeront désormais au sein du conseil d’administration du Lycée 
Professionnel Hôtelier sont les suivants : 
 
Délégués titulaires : 

M. GLANOWSKI Erick, né le 29.03.1958 
M. TOULOUSE Thierry, né le 20.07.1966 
Mme. ANJOLRAS Huguette, née le 27.09.1955. 

Délégués suppléants : 
M. VILLALONGA Jérémy, né le 29.08.1977 
M. TAHANI Mahmed-Noor né le 03.12.1965 
Mme. TAOULI Zaïa, née le 05.10.1964. 

 
 

****************************************** 
 
OBJET : N° 2026.026 : ELECTION DE DELEGUES AU SEIN DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DU COLLEGE PUBLIC DE LA SEGALIERE : 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation des deux délégués titulaires et 
de leurs suppléants, qui, à la suite du renouvellement du Conseil Municipal, représenteront 
pendant la mandature la commune au sein du conseil d’administration du Collège Public de la 
Ségalière. 
Sont proposés comme candidats : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

Délégués titulaires : 
M. GLANOWSKI Erick, né le 29.03.1958 
Mme. TAOULI Zaïa, née le 05.10.1964 

Délégués suppléants 
Mme. MAIGRON Agnès, née le 22.03.1965 
M. TOULOUSE Thierry, né le 20.07.1966 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, les deux délégués titulaires et les deux délégués suppléants de la 
commune qui siègeront désormais au sein du conseil d’administration du Collège Public 
de la Ségalière sont les suivants : 
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Délégués titulaires : 
M. GLANOWSKI Erick, né le 29.03.1958 
Mme. TAOULI Zaïa, née le 05.10.1964 

 
Délégués suppléants : 

Mme. MAIGRON Agnès, née le 22.03.1965 
M. TOULOUSE Thierry, né le 20.07.1966 

 
****************************************** 

 
OBJET : N° 2026.027 : ELECTION D’UN DELEGUE AU SEIN DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE L’ORGANISME DE GESTION DES ECOLES CATHOLIQUES 
(O.G.E.C.) : 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation d’un délégué, qui, à la suite du 
renouvellement du Conseil Municipal, représentera pendant la mandature la commune au sein du 
conseil d’administration de l’O.G.E.C. 
Il est procédé ensuite à la désignation d’un délégué qui siègera désormais au sein du conseil 
d’administration de l’O.G.E.C. 
Sont proposés comme candidats : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

M. GLANOWSKI Erick, né le 29.03.1958 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT  

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT  

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, le délégué titulaire de la commune qui siègera désormais au sein du 
conseil d’administration de l’O.G.E.C. est le suivant : 
 
Délégué titulaire : 

M. GLANOWSKI Erick, né le 29.03.1958 
 

 
****************************************** 

 
OBJET : N° 2026.028 : MAISON DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION DE L’ARDECHE 
MERIDIONALE : DESIGNATION DE DELEGUES : 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation du délégué titulaire et de son 
suppléant, qui, à la suite de la création de la Maison de l’Emploi et de la Formation de l’Ardèche 
Méridionale, représenteront jusqu’à la fin de la mandature la commune au sein du conseil 
d’administration de cette association. 
Monsieur le Maire précise qu’aux termes de l’article L. 5212-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions 
requises pour faire partie d’un Conseil Municipal. 
Il est procédé ensuite à la désignation, par vote à bulletin secret, conformément aux dispositions 
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de l’article L.2121-21 du CGCT, d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant qui siègeront 
désormais au sein du conseil d’administration de la Maison de l’Emploi et de la Formation de 
l’Ardèche Méridionale. 
 
Sont proposés comme candidats : 
 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

Délégué titulaire : 
Mme MAIGRON Agnès, née le 22.03.1965 

Délégué suppléant 
M. GOURARI Ahmed, né le 16.03.1975 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, le délégué titulaire et le délégué suppléant de la commune qui siègeront 
désormais au sein du conseil d’administration de la Maison de l’Emploi et de la Formation 
de l’Ardèche Méridionale sont les suivants : 
 
Délégué titulaire : 

Madame MAIGRON Agnès, née le 22.03.1965; 
Délégué suppléant : 

Monsieur GOURARI Ahmed, né le 16.03.1975. 
 

****************************************** 
 
OBJET : N° 2026.029 : ELECTION D’UN DELEGUE AU SEIN DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’EQUIPEMENT DE L’ARDECHE 
(SDEA) : 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation du délégué, qui, à la suite du 
renouvellement du Conseil Municipal, représentera pendant la mandature la commune au sein du 
conseil d’administration du Syndicat Départemental d’Equipement de l’Ardèche (SDEA). 
Monsieur le Maire précise qu’aux termes de l’article L. 5212-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions 
requises pour faire partie d’un Conseil Municipal. 
Il est procédé ensuite à la désignation du délégué qui siègera désormais au sein du conseil 
d’administration du SDEA 
 
Sont proposés comme candidats : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

M. GUILLEMIN Alban, né le 30.08.1980 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT  
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Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT  

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, le délégué de la commune qui siègera désormais au sein du conseil 
d’administration du SDEA est le suivant : 

M. GUILLEMIN Alban, né le 30.08.1980 
 

****************************************** 
 
OBJET : N° 2026.030 : ELECTION DE DELEGUES AU SEIN DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL TERRITOIRE D’ENERGIE 
D’ARDECHE (EX SDE07) : 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation d’un délégué titulaire et de son 
suppléant, qui, à la suite du renouvellement du Conseil Municipal, représentera pendant la 
mandature la commune au sein du conseil d’administration du Syndicat Départemental « Territoire 
d’Energie Ardèche » (ex SDE 07). 
Monsieur le Maire précise qu’aux termes de l’article L. 5212-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions 
requises pour faire partie d’un Conseil Municipal. 
Il est procédé ensuite à la désignation d’un délégué titulaire et de son suppléant qui siègera 
désormais au sein du conseil d’administration du Syndicat Départemental « Territoire d’Energie 
Ardèche » (ex SDE 07). 
 
Sont proposés comme candidats : 
 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

Délégué titulaire : 
M. TAHANI Mahmed-Noor, né le 03.12.1995 

Délégué suppléant 
M. GUILLEMIN Alban, né le 30.08.1980 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, le délégué de la commune qui siègera désormais au sein du conseil 
d’administration du Syndicat Départemental « Territoire d’Energie Ardèche » est le suivant : 

M. TAHANI Mahmed-Noor, né le 03.12.1995 
 

****************************************** 
 
OBJET : N° 2026.031 : ELECTION DE L’ASSOCIATION DES COMMUNES FORESTIERES DE 
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L’ARDECHE : 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation du délégué titulaire et de son 
suppléant, qui, à la suite du renouvellement du Conseil Municipal, représentera pendant la 
mandature la commune au sein de l’association des communes forestières de l’Ardèche. 
Monsieur le Maire précise qu’aux termes de l’article L. 5212-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions 
requises pour faire partie d’un Conseil Municipal. 
Il est procédé ensuite à la désignation du délégué qui siègera désormais au sein de l’association 
des communes forestières de l’Ardèche. 
 
Sont proposés comme candidats : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

Délégué titulaire : 
Mme. LEPVRIER Isabelle, née le 12.07.1972 

Délégué suppléant 
M. GUILLEMIN Alban, né le 30.08.1980 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, le délégué de la commune qui siègera désormais au sein de 
l’Association des Communes Forestières de l’Ardèche est le suivant : 

Mme. LEPVRIER Isabelle, née le 12.07.1972 
 

****************************************** 
 
OBJET : N° 2026.032 : DESIGNATION D’UN DELEGUE AU SEIN DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE LA SOCIETE LOCALE SUD VIVARAIS DE LA CAISSE D’EPARGNE. 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation d’un délégué, qui, à la suite du 
renouvellement du Conseil Municipal, représentera pendant la mandature la commune au sein du 
conseil d’administration de la société locale SUD VIVARAIS DE LA CAISSE D’EPARGNE. 
Monsieur le Maire précise qu’aux termes de l’article L. 5212-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions 
requises pour faire partie d’un Conseil Municipal. 
Il est procédé ensuite à la désignation d’un délégué qui siègera désormais au sein du conseil 
d’administration de la société locale SUD VIVARAIS DE LA CAISSE D’EPARGNE. 
 
Est proposé comme candidats : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

M. TOULOUSE Thierry, né le 20.07.1966 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT  
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Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT  

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, le délégué de la commune qui siègera désormais au sein du conseil 
d’administration de la société locale d’épargne du SUD VIVARAIS DE LA CAISSE 
D’EPARGNE est le suivant : 

M. TOULOUSE Thierry, né le 20.07.1966 
 

****************************************** 
 
OBJET : N° 2026.033 : DESIGNATION D’UN DELEGUE REPRESENTANT LES ELUS AU 
CNAS : 
 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à procéder à la désignation d’un délégué, qui, à la suite du 
renouvellement du Conseil Municipal, représentera pendant la mandature la commune au sein du 
Comité National d’Action Sociale (CNAS) pour le personnel des Collectivités territoriales. 
Il est procédé ensuite à la désignation d’un délégué qui siègera désormais au sein du conseil 
d’administration du CNAS. 
 
Est proposé comme candidats : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 

Mme. ANJOLRAS Huguette, née le 29.07.1955 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT  

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT  

 
Ont obtenu : 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :                                       13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire :                                                          0 voix 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire :                                                   0 voix  

 
Après délibération, le délégué de la commune qui siègera désormais au sein du conseil 
d’administration du CNAS : 

Mme. ANJOLRAS Huguette, née le 29.07.1955 
 

****************************************** 
 
OBJET : N° 2026.034 : CONSTITUTION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (C.A.O.) : 
 
Vu l’article L2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article 22 du Codes Marchés Publics (CMP), 
Je vous invite à procéder à la désignation des trois membres titulaires et des suppléants de la 
Commission d’Appel d’Offres. 
Lorsqu'il s'agit d'une commune de moins de 3 500 habitants, le maire ou son représentant, 
président, et trois membres du conseil municipal élus en son sein à la représentation 
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proportionnelle au plus fort reste ; Art 22 du CMP 
 
Est proposé comme candidats : 
 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire  

Membres Titulaires Membres suppléants 

M. VILLALONGA Jérémy M. TOULOUSE Thierry 

M. TAHANI Mahmed-Noor Mme. LEPVRIER Isabelle 

Mme. ANJOLRAS Huguette Mme. MAIGRON Agnès 

 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

Liste « De l’Ombre à la Lumière » groupe minoritaire : 

Délégué titulaire : NEANT Délégué suppléant : 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
- Elit Monsieur GUILLEMIN Alban, Maire, Président de la Commission d’Appel d’Offres. 
- PROCEDE à la désignation au scrutin proportionnel de listes au plus fort reste, des membres de 
la Commission d’Appel d’Offres. 

Nom des listes Nom des candidats 

Liste « Largentière Territoire en Action » 
groupe majoritaire : 

Membres titulaires : 
M. VILLALONGA Jérémy, 
M. TAHANI Mahmed-Noor, 
Mme. ANJOLRAS Huguette 
Membres suppléants : 
M. TOULOUSE Thierry, 
Mme. LEPVRIER Isabelle 
Mme. MAIGRON Agnès 

 

Nombre de votants 13 

Nombre de bulletins  13  

A déduire : bulletins litigieux énumérés aux articles L.65 et L 66 du Code 
Electoral -  

0 

RESTE, pour le nombre des suffrages exprimés =  13 

Ont obtenu :  

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire :: 13 voix 

Répartition des sièges :  

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe majoritaire : 3 sièges 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 0 siège 

Liste « de l’ombre à la lumière » groupe minoritaire : 0 siège 

 
Sont donc élus en tant que membres de la C.A.O. : 

Membres titulaires : Membres suppléants : 

Monsieur LEPVRIER Jérémy Monsieur TOULOUSE Thierry, 

Monsieur TAHANI Mahmed-Noor Madame LEPVRIER Isabelle 

Madame ANJOLRAS Huguette Madame MAIGRON Agnès  

- Prend acte que, conformément à l’article 22-11 du Code des Marchés Publics, il sera pourvu au 
remplacement d’un membre titulaire de la C.A.O. par le suppléant inscrit sur la même liste et 
venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste et que le remplacement du 
suppléant devenu ainsi titulaire est assuré par le candidat inscrit sur la même liste, immédiatement 
après ce dernier ; 
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- Prend acte également, qu’il est procédé au renouvellement intégral de la C.A.O. lorsqu’une liste 
se trouve dans l’impossibilité de pourvoir, dans les conditions mentionnées ci-dessus, au 
remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit ; 
Conformément à l’article 22-11 du Code des Marchés Publics,  
- Prend acte que, conformément, à l’article 22-IV du CMP, en cas de partage égal des voix, le 

président à voix prépondérante. 
 

****************************************** 
 
OBJET : N° 2026.035 : CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (C.C.A.S.) : FIXATION DU 
NOMBRE D’ADMINISTRATEURS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
 
Vu l’article R.123-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles confiant au Conseil Municipal le 
soin de fixer le nombre d’administrateurs du CCAS. 
En application du décret n° 562 du 6 mai 1995, relatif aux centres communaux et intercommunaux 
d’action sociale, le nombre des membres du conseil d’administration du centre communal d’action 
social est fixé par le conseil municipal. 
Leur nombre ne peut être inférieur à 8 et supérieur à 16 et il doit être pair puisqu’une moitié des 
membres est désignée par le conseil municipal et l’autre moitié par le maire. 
 
Il est proposé de fixer leur nombre à 12 (Douze), le Maire étant Président de droit 
Le Conseil Municipal, 
après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité des membres présents : 
- de fixer à 13 (Treize) le nombre d’administrateurs du CCAS, répartis comme suit : 

o Le Maire, Président de droits du Conseil d’Administration du CCAS ; 
o 6 membres élus au sein du conseil municipal ; 
o 6 membres nommés par le Maire dans les conditions de l’article L.123-6 du Code de 
l’Action Sociale et  des Familles. 

 
****************************************** 

 
OBJET : 2026.036 : DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (C.C.A.S.) : 
 
Vu les articles R.123-8, R.123-10 et R.123-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
Vu la délibération du 08 Avril 2026 fixant à 13 le nombre d’administrateurs du CCAS ; 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
DECIDE : 
 
De procéder à la désignation par vote à bulletins secrets, au scrutin proportionnel de listes au plus 
fort reste, des représentants de Conseil Municipal au Conseil d’Administration du CCAS. 
 
L’élection a lieu au scrutin de listes à la proportionnelle au plus fort reste. 
 

Nom des listes Nom des candidats 

Liste « Largentière Territoire en Action » groupe 
majoritaire : 

Mme. ANJOLRAS Huguette, 
Mme. MAIGRON Agnès,  
Mme. TAOULI Zaïa,  
Mme. VILLALONGA Marie-Laure 
Mme. LEPVRIER Isabelle 
M. GLANOWSKI Erick 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : N E A N T 

Liste « De l’ombre à la lumière » groupe minoritaire : N E A N T 
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Nombre de votants 13 

Nombre de bulletins  13  

A déduire : bulletins litigieux énumérés aux articles L.65 et L 66 du Code 
Electoral -  

0 

RESTE, pour le nombre des suffrages exprimés =  13 

Ont obtenu :  

Liste « Pour une cité d’avenir » groupe majoritaire : 13 voix 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 0 voix 

Liste « De l’ombre à la lumière » groupe minoritaire : 0 voix 

Répartition des sièges :  

Liste « Pour une cité d’avenir » groupe majoritaire : 6 sièges 

Liste « Demain Largentière » groupe minoritaire : 0 siège 

Liste « De l’ombre à la lumière » groupe minoritaire  0 siège 

 
Sont donc élus pour siéger au Conseil d’Administration du CCAS : 
- Mme. ANJOLRAS Huguette, 
- Mme. MAIGRON Agnès, 
- Mme. TAOULI Zaïa, 
- Mme. VILLALONGA Marie-Laure 
- Mme. LEPVRIER Isabelle 
- M. GLANOWSKI Erick 

 
****************************************** 

 
OBJET : N° 2026.037 : NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION COMMUNALE 
DES IMPOTS DIRECTS : 
 
Monsieur le Maire rappelle que dans chaque commune est instituée une commission communale 
des impôts directs, qui est composée du Maire et de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires 
suppléants, (article 1650-1 du code général des impôts) dans les communes de moins de 2 000 
habitants. La durée du mandat des membres de cette commission est la même que celle du 
mandat du conseil municipal. 
Les 6 commissaires titulaires et les 6 commissaires suppléants sont désignés sur une liste de 
contribuables dressée en nombre double (soit un total de 24 noms) par le conseil municipal. 
Il invite le conseil à se prononcer. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE de proposer les personnes ci-après 
désignées, à savoir : 
 

Commissaires titulaires  Commissaires suppléants Rôles 

M. TOULOUSE Thierry Mme. MAIGRON Agnès TH 

Mme. ANJOLRAS Huguette M. GOURARI Ahmed TH 

M. VILLALONGA Jérémy M. MILLET Georges TH 

M. ROSE Hermand Mme AMIEL Pascale  TH 

Mme. SOBOUL Josette M. GLANOWSKI Erick Taxes Foncières 

Mme. TAOULI Zaïa Mme. LEPVRIER Isabelle Taxes Foncières 

Mme. OUZEBIHA Arlette Mme. FARGIER Nadège Taxes Foncières 

Mme SCHMITT Christine M. LACROIX Bernard Taxes Foncières 

M. PAUL André M. CARACCAZANI Georges CFE 

Mme. SBURLÉA Gaëlle Mme DUPUIS Valérie CFE 

M. TAHANI Mahmed-Noor M. ANCELIN Daniel CFE 

M. MATHIEU Yves M. BAFFIE Christophe CFE 
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****************************************** 

 
OBJET : N° 2026.038 : INSTALLATIONS DES COMMISSIONS MUNICIPALES : 
 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’en application de l’article du CGCT, le conseil peut 
former des commissions chargées d’étudier les questions soumises au Conseil Municipal, soit 
par l’Administration, soit à l’initiative d’un de ses membres. 

Il précise que le Maire est membre de droit et qu’il souhaite par ailleurs que les commissions 
soient limitées à 7 personnes au maximum (maire compris), dont un siège à l’opposition. 

Il invite donc le conseil à se prononcer sur la mise en place de commissions. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
 
Décide de former pour la durée du mandat, les Commissions Municipales ci-après et pour 
chacune d’elles, désigne : 
 
COMMISSION JEUNESSE, SPORT, VIE ASSOCIATIVE ET CULTURELLE: 
Liste « TERRITOIRE EN ACTION » : Monsieur GLANOWSKI Erick  
GOURARI Ahmed, SBURLÉA Gaëlle, TOULOUSE Thierry, VILLALONGA Jérémy  
 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 
Liste « Demain Largentière » : N E A N T 
Liste « De l’ombre à la lumière » N E A N T 

A l’unanimité des membres présents 
 
COMMISSION BOURG CENTRE TRAVAUX et ENVIRONNEMENT : 
Liste « TERRITOIRE EN ACTION »  Monsieur TAHANI Mahmed,  
VILLALONGA Jérémy, LEPVRIER Isabelle, SBURLÉA Gaëlle, GLANOWSKI Erick 
 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 
Liste « Demain Largentière » : N E A N T 
Liste « De l’ombre à la lumière » N E A N T 

A l’unanimité des membres présents 
 
COMMISSION COMMUNICATION, ANIMATIONS, FESTIVITES : 
Liste « TERRITOIRE EN ACTION » : Madame MAIGRON Agnès,  
VILLALONGA Marie-Laure, GOURARI Ahmed, TAOULI Zaïa, LEPVRIER Isabelle 
 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
 
Liste « Demain Largentière » : N E A N T 
Liste « De l’ombre à la lumière » N E A N T 

A l’unanimité des membres présents 
 

COMMISSION LARGENTIERE AU QUOTIDIEN ET SECURITE : 
Liste « TERRITOIRE EN ACTION » : Madame ANJOLRAS Huguette,  
MAIGRON Agnès, VILLALONGA Marie-Laure, TAOULI Zaïa et GLANOWSKI Erick 
 
Monsieur le maire demande s’il y a d’autres candidatures ? 
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Liste « Demain Largentière » : N E A N T 
Liste « De l’ombre à la lumière » N E A N T 

A l’unanimité des membres présents 
 
 

****************************************** 
 
OBJET : N° 2026.039 : DELEGATIONS D’ATTRIBUTIONS AU MAIRE PAR LE CONSEIL 
MUNICIPAL :(ART.L.2122-22 DU CGCT) : 
 
Monsieur le Maire expose : 
L’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales donne au Conseil Municipal la 
possibilité de déléguer au maire, certaines attributions de cette assemblée. 
 
Afin de faciliter le bon fonctionnement de l’administration communale, je vous invite à examiner 
cette possibilité et vous prononcer sur ce point. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, 
 
DONNE délégation au maire, pour la durée de son mandat dans les domaines suivants 
mentionnés à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités territoriales : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
 
2° De fixer, dans les limites d’un montant de 2 500€ (déterminées par le conseil municipal), les 
tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux 
publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un 
caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant 
de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
 
3° De procéder, dans les limites d’un montant de 100 000€ (fixées par le conseil municipal), à la 
réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et 
aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au 
III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce 
même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 
pas douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 
de justice et experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 
de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion 
de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au 
premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code, pour les opérations d’un montant inférieur 
à 400 000€ (fixé le conseil municipal) ; 
 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans la limite de 10 000€ (dans les cas définis par le conseil 
municipal), et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins 
de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite de 10 000€ par sinistre (fixée par le conseil municipal); 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 
dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 
municipal, soit 200 000€ par année civil ; 
 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au 
nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption 
défini par l'article L. 214-1 du même code, pour un montant inférieur à 400 000€; 
 
22° D'exercer au nom de la commune, dans un délai de deux mois, le droit de priorité défini 
aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en 
application des mêmes articles 
 
23° NON CONCERNÉ 
De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention prévue 
à l'article L. 523-7 du même code ; 
 
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045212420&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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25° NON CONCERNÉ 
D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au 
troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution 
des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les 
zones de montagne ; 
 
26° De demander, dès le 1er €uro, à tout organisme financeur, l'attribution de subventions ; 
 
27° De procéder, pour les projets d’investissement ne dépassant pas 200 000€, au dépôt des 
demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 
l'édification des biens municipaux ; 
 
28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
 
29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article 
L. 123-19 du code de l'environnement ; 
 
30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés 
par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un 
montant inférieur à 200€, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret 
précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice 
de cette délégation ; 
 
31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés 
à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus 
à l'article L. 2123-18 du présent code. 
 
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de 
la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
 
DECIDE qu’en cas d’absence ou d’empêchement du maire, ces délégations seront exercées 
par le premier adjoint. 

  

****************************************** 

 
OBJET : N° 2026 – 040 : REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL  : 
 

Monsieur le Maire expose que conformément à l'article L 2121-8 du code général des collectivités territo-
riales, l'assemblée délibérante doit établir son règlement intérieur dans les six mois de son installation. 

M. le Maire présente au conseil municipal les principales dispositions contenues dans le projet du règle-
ment préalablement transmis à chaque conseiller municipal avec leur convocation, et mis à disposition à 
leur emplacement respectif. 

Ce règlement fixe notamment : 

- les conditions d'organisation du débat d'orientations budgétaires ; 

- les règles de présentation et d'examen ainsi que la fréquence des questions orales ; 

- les conditions de consultation des projets de contrats ou de marchés. 

Après en avoir délibéré le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents  : 

-  d'adopter ce règlement intérieur dans les conditions exposées par monsieur le Maire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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***************************************** 

QUESTIONS DIVERSES : 
 

N E A N T 
 

****************************************** 
La séance est levée à 18 heures 25  
****************************************** 

A LARGENTIERE, le 08 Avril 2026, 
La secrétaire de séance 
Suivent les signatures 

NOM PRENOM SIGNATURE 

GUILLEMIN 
 

Alban 
 

 

ANJOLRAS 
 

Huguette 
 

 

 


